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société

<J3><O>0001650791</O><J>03/07/14</J><E>PR</E><V>1</V><P>10</P><C>1</C><B>0000427888</B><M>THALNA</M><R>46596</R></J3>@

THALNA
SARL au capital de 10 000 euros

Siège social :
34 rue Beaurepaire

75010 PARIS
792 983 264 RCS PARIS

L'AGE du 25 juin 2014 a décidé de
transférer le siège social du 34 rue
Beaurepaire - 75010 PARIS au 11 rue
de Miromesnil - 75008 PARIS à
compter du 25 juin 2014.

<J3><O>0001650925</O><J>03/07/14</J><E>PR</E><V>1</V><P>10</P><C>1</C><B>0000189284</B><M>reocrd one</M><R></R></J3>@

RECORD ONE
Société par Actions simplifiée à Associé

Unique au capital de 1 000 Euros
siège Social :

18, rue Voltaire
95330 DOMONT

RCS PONTOISE 509 243 358

L'Assemblée Générale Extraordinaire du
1er juillet 2014 a décidé de déplacer le
siège social de la société à compter de
cette date du 18 , rue Voltaire 95330
DOMONT au 14, rue Charles V - 75004
PARIS.

POUR AVIS,
LA PRESIDENCE.

<J3><O>0001650929</O><J>03/07/14</J><E>PR</E><V>1</V><P>10</P><C>1</C><B>0000189284</B><M>SAS NICOUD</M><R></R></J3>@

ALTEC AVO'K
Société d'Avocats

4, Parc de Brocéliande
35760 SAINT GRÉGOIRE

NICOUD PRIVATE EQUITY
SAS au capital de 2 500 Euros

porté à 280 850 Euros

siège social :
7, rue François Mouthon

75015 PARIS
RCS PARIS 794 549 915

AUGMENTATION DE CAPITAL
NOMINATION COMMISSAIRE AUX

COMPTES

Aux termes du procès-verbal de
l'Assemblée Générale Extraordinaire du
30 mai 2014, il résulte que le capital
social a été augmenté de 278 350 Euros
pour être porté à 280 850 Euros par voie
d'apport en nature et d'incorporation de
la prime d'apport. Les articles 6 et 7 des
statuts ont été modifiés en
conséquence.
Ancienne mention : Capital 2 500
Euros.
Nouvelle mention : Capital 280 850
Euros.

Aux termes du même procès-verbal,
l'Assemblée Générale Extraordinaire a
décidé de nommer, pour une durée de 6
exercices :
En qualité de commissaire aux
comptes titulaire : M. Roland LUCAS,
exerçant 4, rue des Frères Gauthier
22640 PLÉNÉE JUGON
Enqualité de commissaire aux
comptes suppléant : M. Yves
COURROYE, exerçant 16, rue Gustave
Eiffel 22360 LANGUEUX.
Mention sera faite au RCS de PARIS.

POUR AVIS.

<J3><O>0001650932</O><J>03/07/14</J><E>PR</E><V>1</V><P>10</P><C>1</C><B>0000427888</B><M>BURALLY</M><R>46603</R></J3>@

BURALLY
SARL au capital de 1.000 euros

Siège social :
9, rue du Capitaine Ferber

75020 PARIS
512 659 913 RCS PARIS

Le 30 juin 2014, l'AGE a décidé la
dissolution anticipée de la société à
compter de ce jour. Mme SAHEBDEEN
épouse AUCKBURALLY Bibi Zube
Nessan, 64 route de Villemomble 93140

<J3><O>0001650935</O><J>03/07/14</J><E>PR</E><V>1</V><P>10</P><C>1</C><B>0000399663</B><M>PRACTICY</M><R></R></J3>@

PRACTICY
SARL au capital de 100 euros

Siège social : 33 rue Victor hugo
75116 PARIS

RCS N° : 503 312 829 de PARIS

<J3><O>0001650946</O><J>03/07/14</J><E>PR</E><V>1</V><P>10</P><C>1</C><B>0000399663</B><M>SELARL FCC</M><R></R></J3>@

FCC
SARL au capital de 40 000 Euros

Siège social : 15 rue Balzac
75008 Paris

RCS N° : 488 766 015 de PARIS

L'AGO du 30 juin 2014 a décidé de
transférer le siège social au 35 rue des
Rosiers, 75008 Paris à compter du 30
juin 2014.
Gérant : M. Gasné Gilles, demeurant
35, rue des Rosiers 75004 Paris
En conséquence, elle sera immatriculée
au RCS de PARIS.
Mention sera faite au RCS de PARIS.

<J3><O>0001650956</O><J>03/07/14</J><E>PR</E><V>1</V><P>10</P><C>1</C><B>0000427888</B><M>EURL PAILLOTTE EXPRESS</M><R>46604</R></J3>@

EURL PAILLOTTE EXPRESS
SARL au capital de 7.622 euros

Siège social :
23 Rue Davy
75017 PARIS

423 397 702 RCS PARIS

Le 15 juin 2014, l'AGE a décidé
d'étendre l'objet social à « tresses
africaines, cosmétique, vente de mèches

<J3><O>0001650992</O><J>03/07/14</J><E>PR</E><V>1</V><P>10</P><C>1</C><B>0000427888</B><M>AMBISSION</M><R>45607</R></J3>@

AMBISSION
SARL au capital de 1.500 Euros

Siège social :
118 - 130 Avenue Jean Jaurès

75019 PARIS
493 432 637 RCS PARIS

Le 30 juin 2014, l'AGE a décidé de : 1°)
nommer en qualité de gérant M. LUCAS
MENDES, 119 avenue de Flandre 75019
PARIS, en remplacement de KOSKAS
Patrick, démissionnaire. 2°) prendre pour
nouvel objet social « Edition de logiciels
système et de réseau, édition et
communication publicitaire, apporteur
d'affaire.

Mention faite au RCS de PARIS

<J3><O>0001651004</O><J>03/07/14</J><E>PR</E><V>1</V><P>10</P><C>1</C><B>0000399663</B><M>NEUROCONCEPT SARL</M><R></R></J3>@

NEUROCONCEPT
SARL au capital de 3000 euros

Siège social :
50 rue PIERRE LAROUSSE

75014 PARIS
RCS N° : 501 597 652 de PARIS

Le Conseil d'Administration du 26 Juin
2014 a décidé la dissolution anticipée de
la société à compter du 26 Juin 2014, a
été nommé liquidateur M. D'Haese
Pierre-François; demeurant 50, rue de
Gergovie, 75014 Paris.
Le siège de liquidation a été fixé au 50,
rue de Gergovie, 75014 Paris

Suivant la délibération de Le Conseil
d'Administration en date du 26 Juin
2014 :
Les associés après avoir entendu le
rapport du liquidateur, ont approuvé les
comptes de liquidation, ont donné quitus
au liquidateur et l'ont déchargé de son
mandat, puis ont prononcé la clôture des
opérations de liquidation au 1 Juillet
2014.
Mention sera faite au RCS de PARIS.

BONDY a été nommée liquidateur. Le
siège de liquidation est fixé à l'adresse du
siège social.

Le 30 juin 2014, l'AGE a approuvé les
comptes définitifs de liquidation,
déchargé le liquidateur de son mandat,
donné à ce dernier quitus de sa gestion
et constaté la clôture des opérations de
liquidation.

Mention faite au RCS de PARIS

Suivant la délibération de L'AGE en date
du 31 mai 2014:
Les associés après avoir entendu le
rapport du liquidateur, ont approuvé les
comptes de liquidation, ont donné quitus
au liquidateur et l'ont déchargé de son
mandat, puis ont prononcé la clôture des
opérations de liquidation au 31 mai 2014.
Mention sera faite au RCS de PARIS.

bijoux fantaisies ».

Mention faite au RCS de PARIS

qué par la droite : le renvoi de la
délibération aurait empêché l’achat
des 42 véhicules indispensables pour
renforcer les lignes en grande ban-
lieue. Les élus écologistes, eux, n’ont
pas pris part au vote et ont présenté
un vœu afin que le réseau Optile sor-
te, à terme, du diesel. Le vœu a été
adopté à l’unanimité.

M.-A.G.

constructeurs n’ont pas encore déve-
loppé d’autres types de motorisa-
tion. » Brigitte Kuster, elle, y voit
« l’absence de volonté réelle de sortir
du diesel de la majorité de gauche au
Stif et à la région ».

« L’UMP dénonce la délibération,
mais l’a votée ! », rétorque l’élu écolo-
giste. Tous les groupes politiques ont
en effet adopté le texte. Motif invo-

rement opaque, nous avons vu que le
Stif s’apprêtait à acheter 42 bus die-
sels destinés à ce réseau. Cela, en dé-
pit des engagements adoptés le
11 décembre 2013pour sortir du die-
sel », dénonce Brigitte Kuster, la mai-
re (UMP) du XVIIe arrondissement.

« Ce qui est vrai, c’est que la délibé-
ration a été passée un peu en douce,
regrette Pierre Serne, le vice-prési-
dent (EELV) du conseil régional
chargé des transports. Le problème,
c’est que, pour l’instant, contraire-
ment aux bus, tous les modèles de
cars qui roulent sont diesels. Les

MOINSDE BUSDIESELS à Paris et
dans sa périphérie, c’est possible.
Mais pour les cars qui circulent en
grande banlieue, il faudra encore at-
tendre. Hier, le Syndicat des trans-
ports d’Ile-de-France (Stif) a voté de
nouveaux crédits pour l’amélioration
de 63 lignes de bus. Cette délibéra-
tion a soulevé un début de polémi-
que.

En cause : les véhicules achetés
pour renforcer le réseau Optile, qui
dessert les villes de grande couronne,
seront à nouveau… des diesels. « Au
détour d’une délibération particuliè-

nUne manne immense d’emplois
tombera du ciel prochainement à
Villeneuve-le-Comte, à Marne-la-
Vallée (Seine-et-Marne). Les Villages
Nature, une destination touristique
créée par Euro Disney et Pierre &
Vacances, « générera 4 500 emplois
à l’horizon 2018 », a annoncé hier
Dominique Coquet, patron du
projet, lors de la venue du ministre
du Travail, François Rebsamen, à
Melun, pour signer la « convention
emploi » actée entre Villages Nature
et l’Etat. A l’été 2016, la première
phase du projet ouvrira avec
916 hébergements dispersés sur
259 ha. Achetés par des particuliers,
ces logements seront ensuite loués à
des touristes, sur le modèle des
Center Parcs. La plus grande partie
des emplois générés par les Villages
Nature concernera des entreprises
sollicitées par les achats et dépenses
des visiteurs et des salariés. Ce
seront donc des emplois indirects.
Mais, à terme, environ 1 600 seront
directement liés au site. Parmi eux,
48 % concernent « les opérations »
(accueil et réception, animation,
restauration, commerces non
alimentaires). Par ailleurs, 46 % des
employés seront embauchés pour
l’hébergement et les services, 3 %
pour les fonctions commerciales et
marketing, et enfin, 3 % pour
l’administration générale. T.P.

ÎLE-DE-FRANCE

Villages Nature :
4 500 emplois
promis

TRANSPORTS

Leslignesdebusrenforcéesengrande
banlieueavecdesvéhicules…diesels

Le Stif a voté hier de nouveaux crédits pour améliorer 63 lignes de bus. Dans
ce cadre, le réseau Optile va disposer de 42 cars diesels supplémentaires. (DR.)

n
Outre le renforcement des lignes de bus, le Syndicat des transports
d’Ile-de-France (Stif) a voté hier toute une batterie de mesures.

2 136 places de vélo dans les gares RER et métro avant 2016. Des gares
RER B, C et D de l’Essonne et du Val-de-Marne sont concernées, tout comme
les stations de métro sur les lignes 7 et 8 dans le Val-de-Marne. Objectif
à terme : 9 000 places dans les gares franciliennes (programme Véligo).
7,5 M€ pour améliorer l’information des voyageurs. De nouveaux
équipements seront installés pour répondre à une forte attente.
22 nouveaux trains de type Francilien. Ils desserviront les lignes H et K,
dans le Val-d’Oise, et le nord-est parisien vers l’Oise d’ici à 2016.
39 M€ pour le tram-train Evry-Massy. Il s’agit notamment de financer
la phase de préparation et de consultation de ce gros projet en Essonne et
la libération des emprises au sol.

Les autres décisions du Stif


